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INTRODUCTION
 
L’économique et le social ont souvent été opposés. Ceci résulte de l’association fréquente de l’économique à la notion d’efficacité et du social à celle de justice. Efficacité économique et justice sociale semblent, en effet, d’un prime abord, être contradictoires et par conséquent doivent faire l’objet d’un examen séparé. Pourtant, les frontières entre l’économique et le social sont floues pour au moins deux raisons :
 
 — L’encastrement de l’économique dans le social. Les activités économiques ne sont pas intelligibles si elles ne sont pas reliées au contexte social qui les accompagne. Comment comprendre les performances économiques du Japon, par exemple, sans faire référence au système social dans son ensemble ? Il y a donc une primauté du social sur l’économique.
 
 — L’économique régit de plus en plus la vie des individus. Les décisions économiques dans l’entreprise, la politique économique du gouvernement ont une influence grandissante sur le rôle social de chacun. Un licenciement économique affecte forcément sa façon de se comporter en société. Il existe une primauté de l’économique sur le social.
 
Dans beaucoup de situations, l’économique et le social sont imbriqués : on ne peut détacher l’un de l’autre. L’économie sociale a pour objet d’étudier cette interdépendance. Pour ce faire, les économistes ont coutume d’utiliser deux types d’approche :
 
a) L’approche micro-économique s’intéresse aux seuls individus, en particulier au producteur qui offre un produit et au consommateur qui formule la demande. Le lieu de rencontre entre cette offre et cette demande s’appelle le marché qui, par des mouvements de prix, va rendre compatibles les intentions privées et assurer par là même la viabilité du système économique.
 
b) L’approche macro-économique met l’accent d’une part, sur des agrégats comme la consommation des 
ménages ou la production des entreprises et d’autre part, sur les liaisons existant entre ces agrégats. Le régulateur du système est alors l’Etat qui, avec la politique économique, peut influencer l’évolution de ces agrégats.
 
Ces deux types d’approche mettent en avant les deux grands régulateurs de l’économie : le marché et l’Etat.
 
A ce titre, Etat et marché assurent également la gestion du domaine social. Par conséquent, à l’instar de la psychologie sociale qui décrit les interactions entre un individu et les groupes auxquels il appartient, l’économie sociale va analyser les interactions entre le lieu d’expression économique des intérêts individuels — le marché — et le lieu d’expression économique de l’intérêt général — l’Etat. L’économie sociale combine ainsi l’étude des modalités d’intervention de l’Etat, garant de la justice sociale et du bien-être du plus grand nombre et l’analyse de l’univers marchand où s’expriment l’efficacité économique et la recherche de la satisfaction optimale.
 
Ceci étant, si l’économie sociale se positionne forcément par rapport à l’Etat et au marché, elle n’occulte cependant pas les rôles des autres acteurs. Entre l’Etat et le marché, se situe d’un prime abord le tiers secteur. Ce dernier désigne l’ensemble des organisations ne relevant ni d’une logique de marché ni d’une logique publique. On recense sous ce vocable les mutuelles, les associations et les coopératives. Mais le domaine social ne se réduit pas au tiers secteur. Le système de soins pour donner un exemple serait incomplètement analysé s’il n’était vu uniquement que du coté des mutuelles ou des associations caritatives. Les patients, les médecins et les syndicats en sont des rouages tout aussi fondamentaux.
 
Ainsi, si l’Etat et le marché constituent les fondements de l’économie sociale, d’autres acteurs (ménages, entreprises, syndicats et institutions) en assurent le fonctionnement et en développent les fonctions de justice sociale, d’assurance, de solidarité entre générations et, enfin, de citoyenneté et de responsabilité.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LES FONDEMENTS DE LÉCONOMIE SOCIALE
 
L’économie sociale définit un intervalle fermé entre l’Etat et le marché. Elle décrit donc les configurations se situant entre ces deux régulateurs fondamentaux des économies contemporaines sans les exclure. Au contraire, leur importance en fait les fondements de l’économie sociale. La politique économique dans un cas comme la loi du marché dans l’autre constituent les approches primordiales de la correspondance entre l’économique et le social.
 




 


Chapitre I
 
L’APPROCHE PAR LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE
 
L’Etat intervient au travers de la politique économique. Celle-ci a pour objet de réaliser croissance et emplois. En distribuant des revenus aux ménages sous forme de dépenses sociales, l’Etat assure non seulement la justice sociale mais aussi l’efficacité économique.
 
En effet, le revenu, généralement le salaire, est un moyen de subsistance pour celui qui le reçoit directement mais aussi pour ceux qui en profitent indirectement. Le salaire est un pouvoir d’achat et, à ce titre, il 
permet de consommer donc de produire car il faut assouvir la demande et pour produire, il faut embaucher. Ainsi toute distribution de revenu doit se traduire, à terme, par des créations d’emplois. Les dépenses sociales ne profitent pas seulement à leurs bénéficiaires mais également à l’ensemble de la population. Elles constituent donc le vecteur de l’efficacité économique. L’Etat est donc un acteur fondamental de l’économie sociale.
 
I. — Les dépenses sociales comme vecteur de l’efficacité économique
 
Les dépenses sociales sont un moyen d’assurer l’efficacité économique. L’Etat dispose, pour ce faire, d’une batterie d’instruments lui permettant de relancer l’économie. Ainsi en est-il de : 


 
	 — la distribution de prestations sociales ou de revenus dits de transfert (prélevés chez les uns pour être distribués chez les autres) ;
 
	 — la création d’emplois publics ou d’emplois subventionnés comme les contrats emploi-solidarité pour les jeunes ;
 
	 — la revalorisation du salaire minimum ou des salaires des fonctionnaires ;
 
	 — la construction d’infrastructures ou d’équipements collectifs (« campagne de grands travaux ») ;
 
	 — la baisse des impôts et des taxes.


 
 

 
 
Toutes ces politiques, qui sont de la responsabilité de l’Etat, ont un point commun : la distribution de revenus supplémentaires et donc la création d’une consommation supplémentaire qui conduira, à terme, au plein-emploi.
 
 

 
 
1. Les objectifs. — L’économiste britannique J.-M. Keynes a défini la finalité de l’intervention de l’Etat dans sa « Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie », en 1936. Issu de l’observation de la crise de 1929, ce travail a connu un succès phénoménal 
dans la période 1945-1970 puisque tous les gouvernements occidentaux ont fait leurs les préceptes keynésiens.
 
L’idée majeure de Keynes est celle de déséquilibre. L’économie est spontanément en déséquilibre, en particulier sur le marché du travail où existe un sous-emploi latent. La démonstration de cette affirmation est centrée sur la notion de demande effective. Cette dernière englobe deux agrégats : 


 
	 — la consommation des ménages qui est fonction de leur revenu. Plus le revenu est élevé, plus la consommation est grande ;
 
	 — l’investissement des entreprises (demande de machines, de matières premières, etc.) qui résulte d’un arbitrage entre, d’une part, ce que va rapporter l’investissement, c’est-à-dire son rendement escompté1 et, d’autre part, le coût de l’emprunt nécessaire à l’investissement (en l’absence de fonds propres), c’est-à-dire le taux d’intérêt. Il va de soi qu’il n’y a investissement que si le gain attendu est supérieur à son coût.


 
 

 
 
La consommation des ménages (ou demande de biens de consommation) ajoutée à l’investissement des entreprises (ou demande de biens de production) forment la demande effectivement formulée dans l’ensemble de l’économie.
 
Cette demande effective détermine, en réponse, la production globale, qui, elle-même, définit le niveau de l’emploi. Plus les ménages et les entreprises consomment, plus ils fournissent de débouchés à la production des entreprises et plus celles-ci embauchent pour répondre à la demande. C’est donc, par transitivité, comme on peut l’apprécier sur le schéma ci-après, le niveau de demande qui conditionne le niveau de l’emploi.
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Le niveau de l’emploi est aussi tributaire du niveau des classes d’âge, c’est-à-dire du nombre de personnes qui se présentent, chaque année sur le marché du travail. Ce chiffre est imputable à la démographie et au fonctionnement du système éducatif (l’âge de fin d’étude notamment). Ce sont donc des variables structurelles (on ne change pas un taux de fécondité en quelques mois), sur lesquelles la politique économique n’a que peu de prises, qui influent sur le niveau des classes d’âge. Ainsi, le niveau de l’emploi résulte de la conjonction du niveau de la demande et du niveau des classes d’âge.
 
Or, d’après Keynes, rien ne garantit que, spontanément, le niveau de la demande va s’ajuster très exactement au niveau de la classe d’âge se présentant sur le marché du travail. Rien n’assure que, naturellement, la consommation des ménages et l’investissement des entreprises va correspondre au niveau de production nécessaire à l’embauche de tous. Ceci n’est pas impossible mais hautement improbable et relèverait plus de la chance que de l’action.
 
Par conséquent, l’économie est en déséquilibre, le sous-emploi est la règle et, si on n’y fait rien, le plein-emploi l’exception. Pour arriver au plein-emploi, l’Etat doit intervenir. Le marché, spontanément, ne conduit pas à l’embauche de tous car il n’y a aucune raison pour que des actions individuelles isolées (boire un café, commander une machine-outil, etc.) conduisent à un niveau de production tel qu’il permette de satisfaire toutes les demandes d’emploi. Seule l’intervention de l’Etat peut assurer cet objectif.
 
Pour Keynes, la pérennité du système social2 est 
garanti par l’intervention de l’Etat qui devient donc le correcteur indispensable des défaillances du marché. Seule l’intervention de l’Etat peut éviter des crises économiques comme celle de 1929.
 
Il s’agit donc de réaliser la prospérité économique puisque, spontanément, elle n’est pas garantie. Les dépenses sociales sont un des moyens privilégiés de cette politique3.
 
L’Etat va en effet distribuer des revenus sous forme de transferts sociaux ou de dépenses publiques qui vont encourager la consommation des ménages et fournir des débouchés à la production des entreprises. Plus on consomme, plus on produit et plus on crée d’emplois car il faut embaucher pour produire plus. Le schéma causal s’établit donc ainsi : 


 
 
 
 
 

 
 
	Distribution de revenus 
	Augmentation de la consommation 
	Essor de la production 
	Création d’emplois




 
 

 
 
L’Etat développe une politique de la demande qui a pour objectif d’assurer la croissance économique (la hausse de la production) et, partant, de résorber le chômage. Les dépenses de l’Etat sont donc un instrument de politique économique qui est utilisé dans deux sens :
 
a) En situation de prospérité économique (les années 60 par exemple), l’intervention de l’Etat permet d’obtenir un taux de croissance régulier et élevé conduisant au plein-emploi.
 
b) En situation de crise économique (situation actuelle), les dépenses sociales jouent un rôle d’amortisseur. Elles garantissent un niveau minimal de revenu et donc de consommation nécessaire à la fois à l’individu et à l’activité économique dans son ensemble.
 
 

 
 
2. L’efficacité économique de la dépense sociale. — L’efficacité économique des dépenses de l’Etat et tout 
particulièrement des dépenses sociales est assurée par un outil : le multiplicateur. Quand l’Etat distribue des revenus supplémentaires, les ménages vont en consommer une partie et épargner le reste.
 

Si, par exemple, l’Etat distribue 1 000 F et les ménages consomment 80 % de leur revenu4, alors ils vont consommer 800 F et épargner 200 F. Mais ce surcroît de consommation (les 800 F de l’exemple) est un revenu pour celui qui va vendre son produit.
 
Si l’Etat me donne 1000 F, je vais acheter pour 800 F de vêtements par exemple. Ces 800 F sont pour moi une augmentation de consommation mais pour le vendeur de vêtements, il s’agit d’une augmentation de son revenu. Il va lui-même en dépenser une partie (80 % de 800 F = 640 F) qui vont constituer un revenu pour un autre commerçant et ainsi de suite.


 
Cet exemple très simple a pour objet de montrer que toute distribution de revenu donne lieu à des vagues successives de surcroît de consommation qui sont autant d’augmentation de revenu.
 
Les 1000 F distribués par l’Etat au départ, pour reprendre l’exemple, vont donner lieu à des accroissements successifs de revenus : 800 F + 640 F + 520 F (80 % de 640) +... soit au total environ 5000 F de richesses créées. Ainsi, à partir de 1 000 F distribués, l’Etat a créé 5 000 F de richesses nouvelles dans l’économie. L’effet multiplicateur est de 55. A une augmentation initiale de revenu, on a associé une variation plus que proportionnelle de la richesse finale. On comprend bien dès lors l’intérêt fondamental de cet outil pour relancer l’économie.
 
L’effet multiplicateur est d’autant plus élevé que les individus consomment une large partie de leur revenu. En effet, puisque tout surcroît de consommation se traduit par un surcroît de revenu, plus la consommation 
est grande, plus le revenu supplémentaire créé est élevé.
 
Ainsi, pour assurer l’efficacité de la politique économique de l’Etat, il faut distribuer des revenus aux ménages qui en consomment une grande partie. Si l’Etat distribue 1 000 F aux ménages qui consomment la moitié de leur revenu (50 %), il a créé, par vagues successives, 2000 F de richesses nouvelles. Si maintenant, il distribue la même somme à des ménages qui consomment 80 % de leur revenu, il a créé 5 000 F de richesses nouvelles. Pour la même somme dépensée au départ (1000 F), il vaut mieux créer 5000 F de richesses plutôt que 2000 F.
 
Ainsi, plus les individus consomment une part importante de leur revenu, plus la richesse créée est grande. Or de tels individus sont ceux qui disposent de faibles revenus. En effet, un individu qui gagne 5 000 F mensuel en consomme une grande partie sinon la totalité alors qu’un individu qui gagne 30000 F mensuel n’en consomme qu’une plus faible partie (mettons 50 %), épargnant l’autre moitié.
 
Plus le revenu est faible, plus la part affectée à la consommation est grande et donc plus la richesse créée dans l’ensemble de l’économie est élevée. Ainsi, pour assurer la prospérité économique de tous, il faut distribuer des revenus aux plus pauvres. C’est au nom de l’efficacité économique (même si les préoccupations de justice sociale ne sont pas absentes) qu’il faut augmenter les ressources des ménages à faibles revenus. La relance de la consommation populaire est ainsi profitable à tous, y compris aux ménages qui ont le plus haut niveau de vie. La revalorisation des prestations sociales ou du salaire minimum qui sont des moyens privilégiés d’augmenter le revenu et par conséquent la consommation des ménages les plus défavorisés, sont des politiques économiques qui assurent le bien-être de l’ensemble de la population.
 

 

II. — Les instruments de la politique économique

 
C’est donc la distribution publique de revenus supplémentaires qui autorise ou consolide la croissance économique. Cette politique est qualifiée de politique budgétaire car elle est financée par le budget de l’Etat.
 
 

 
 
1. Le budget de l’Etat. — L’Etat finance cette politique par son budget qui est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et dépenses annuelles de l’Etat.
 
Ce document comptable est présenté par le gouvernement à l’automne précédent la période budgétaire (l’année civile en France6) et est discutée et amendée par le parlement. Cette loi de finance peut éventuellement être rectifiée en cours d’année (« collectif budgétaire ») si bien que le budget de l’Etat de l’année t, discutée en t — 1, n’est pleinement connu qu’en t + 1.

 
Comme tout document comptable, le budget de l’Etat présente deux volets : les recettes et les dépenses.
 
Les recettes de l’Etat français proviennent essentiellement des taxes perçues sur la valeur ajoutée (TVA) : plus de 40 % du total. Les impôts sur le revenu et sur les sociétés permettent d’assurer respectivement un peu moins de 20 % et 10 % des recettes du budget de l’Etat. 7 % sont imputables aux taxes sur les produits pétroliers et le reste aux autres impôts et taxes.
 
Les dépenses, quant à elles, ventilées dans le tableau ci-contre (construit avec les données de l’INSEE), excèdent systématiquement, depuis quelques années, les recettes du budget de l’Etat. Il s’ensuit donc un déficit budgétaire (plus de 300 milliards de francs en 1994) qui peut s’expliquer par deux phénomènes :
 
a) L’inertie des dépenses de l’Etat. Une très large partie des dépenses budgétaires de l’Etat — 85 % — sont des « services votés », c’est-à-dire des crédits renouvelés une année sur l’autre et que l’on ne discute 
pas car jugés indispensables pour poursuivre l’action des services publics (le traitement des agents de l’Etat ou le niveau des prestations sociales par exemple).
 
b) Les besoins de l’Etat en fonction de l’orientation politique du gouvernement et des mesures nouvelles qu’il souhaite prendre.
 

La répartition par grands secteurs des dépenses budgétaires de l’Etat

 
 
 
 
 

 
 
	Secteur 
	Finalité 
	Part en % du total

 
 
	Education 
	Scolarité, formation, recherche, culture et sport 
	25 %

 
 
	Services Généraux 
	Justice, police et diplomatie 
	25 %

 
 
	Secteur Social 
	Santé, emploi et logement 
	19 %

 
 
	Défense Nationale 
	Armées 
	18 %

 
 
	Action Économique 
	Infrastructures, Subventions et exonérations 
	13 %





 
2. L’évaluation en économie sociale. — Même si le budget de l’Etat comptabilise les crédits des ministères dits sociaux, il ne peut saisir à lui seul l’ensemble des dépenses à caractère social. Le recours à une comptabilité sociale s’avère alors nécessaire. Désignant l’ensemble des données sur la situation et l’évolution de la société, elle a deux objectifs :
 
a) Récolter une information quantitative concernant les individus, les groupes ou des séries de faits comme les aides sociales. Par exemple, l’Effort social de la Nation qui complète chaque année le projet de loi de finance est un document comptable qui mesure l’intégralité de la protection sociale.
 
b) Déduire, grâce à l’analyse de ces données des significations précises ou des prévisions pour l’avenir. 
Il s’agit donc de condenser l’information sociale et de la présenter sous forme d’indicateurs sociaux qui peuvent être aussi bien des indicateurs de résultats (comme la part des dépenses de santé dans les dépenses de Sécurité sociale) que des indicateurs d’objectifs (par exemple la construction de logements sociaux)7.
 
A côté de cette comptabilité sociale existe des données à caractère micro-économique. Il s’agit du Bilan social d’entreprise qui récapitule annuellement, dans un document unique, les principales données chiffrées permettant d’apprécier la situation de l’entreprise dans le domaine social. Ce document, obligatoire pour les entreprises de plus de 300 salariés comporte sept rubriques : emploi ; rémunération et charges sociales ; conditions d’hygiène et de sécurité ; autres conditions de travail ; formation ; relations professionnelles et enfin, autres conditions de vie relevant de l’entreprise. De plus, le bilan social enregistre les réalisations effectuées et mesure les changements intervenus au cours de l’année écoulée et des deux années précédentes. Il s’agit donc d’une source unique et précieuse de données sociales au niveau des entreprises.

 
III. — La genèse et le développement du salaire indirect
 
Le versement par l’Etat d’une somme d’argent vers le ménage constitue en quelque sorte un deuxième salaire à la différence près que ce dernier ne dépend pas directement de l’activité économique du ménage. Ce second salaire est par conséquent appelé salaire indirect et présente deux fonctions :
 
a) Une fonction économique. La politique publique de dépenses, de transfert ou de prélèvement permet, 
comme on l’a vu de garantir un revenu et donc une consommation nécessaire au soutien de l’activité économique.
 
b) Une fonction d’assurance. L’existence d’un salaire indirect garantit un paiement en cas de réalisation d’un risque. Ainsi la maladie, les accidents du travail, la vieillesse, le chômage et la famille (c’est le nom des cinq grands risques) éloignent l’individu du marché du travail et par conséquent de la source de son revenu. Sans versement de prestations sociales (allocation de chômage, pension de retraite, etc.), l’individu ne pourrait subvenir à ses besoins.
 
 

 
 
1. L’émergence d’un salaire indirect. — La « question sociale » surgit avec la révolution industrielle. C’est le développement du capitalisme au XIXe siècle et la condition ouvrière qu’il engendre qui va conduire à l’instauration d’un salaire indirect. Face au paupérisme de la population (mauvaises conditions de vie et de travail, disette, hygiène rudimentaire, etc.) et aux révoltes spontanées qui y répondent, seules les organisations privées, notamment religieuses, apportent un maigre secours.
 
Ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle, avec l’instauration du « code prussien », sous l’impulsion du chancelier Bismark, que va être reconnu le droit à une protection sociale assurée par la collectivité et non par la famille ou le clergé.
 
Dès lors, le mouvement de l’histoire, dans les pays développés, est celui d’une couverture sociale généralisée. La multiplication des lois sociales va jeter, dans la période de l’entre-deux-guerres, les bases de la Sécurité sociale moderne telle qu’elle apparaît dans le rapport de Lord W. Beveridge publié en 1942 et dont va s’inspirer la Sécurité sociale française8 en 1946.
 
 
Les principes fondamentaux en sont les suivants :
 
a) La couverture sociale doit s’appliquer à toute la population. Elle est donc généralisée.
 
b) L’ensemble des risques doit être couvert. La protection sociale doit être complète.
 
c) La gestion doit être unique pour tous les risques. Ce n’est plus le cas en France puisque la loi de 1994 institue quatre grandes caisses d’assurance chargées de gérer un champ de risques bien déterminé : la maladie, la vieillesse, la famille et les accidents du travail. Le risque chômage fait l’objet d’un traitement particulier, en étant, en grande partie, financé par le budget de l’Etat.
 
d) Le système est financé par des cotisations sociales prélevées sur les revenus du travail reçus par les salariés (cotisations ouvrières) et payés par les employeurs (cotisations patronales).
 
e) La gestion en est confiée aux contributeurs. Qui paye, gère. Ce sont donc les partenaires sociaux, dans le cadre d’une gestion paritaire, qui président aux destinées des différentes branches de la Sécurité sociale.
 
f) La Sécurité sociale n’est qu’un maillon de la chaîne de la politique économique. Pour Lord Beveridge, elle ne pouvait d’ailleurs se comprendre que si elle s’inscrivait dans une politique de recherche du plein-emploi.
 
Si les lois sociales avaient pour vocation, à l’origine, de limiter les tensions et de réinsérer les populations marginalisées, elles soutiennent aujourd’hui l’activité économique. Les motivations politiques, qui perdurent dans certaines circonstances (on pense en particulier aux revenus de subsistance versés à certaines catégories de la population aux Etats-Unis), ont laissé le pas aux motivations économiques.
 
Le salaire indirect a donc aujourd’hui essentiellement une fonction économique.
 
 
 

 
 
2. La position marxiste traditionnelle. — L’analyse marxiste fournit une justification de cette fonction économique. Dans son ouvrage économique fondamental Le Capital9 K. Marx présente une analyse puissante et documentée du capitalisme de son époque. Marx ne fait pas de distinction entre l’économique et le social. Sa méthode est l’économie politique où l’économie n’est perçue que comme un champ particulier des sciences sociales. L’idée maîtresse est celle de la lutte des classes. Pour Marx, toute l’histoire est celle de la lutte des classes (matérialisme historique). Lutte entre le maître et l’esclave, lutte entre le seigneur et le serf et enfin lutte entre le capitaliste et l’ouvrier. On ne peut alors comprendre le fonctionnement du mode de production capitaliste que dans une perspective conflictuelle.
 
En effet, pour Marx, les ouvriers perçoivent un salaire qui ne correspond pas à leur journée de travail. Ils effectuent donc un surtravail non payé : c’est la plus-value.
 
Par exemple, si un ouvrier travaille 12 heures par jour et reçoit un salaire correspondant à 8 heures de travail, il a effectué 4 heures de surtravail non payé, l’ouvrier est donc exploité à 4/12 soit 1/3, c’est-à-dire 33,3 %.

 
Le capitaliste, propriétaire des moyens de production assure donc son profit « sur le dos » des travailleurs. Toutefois, toujours d’après Marx, cette exploitation a une limite et tout simplement une limite physique : le capitaliste ne peut faire travailler l’ouvrier au-delà d’un certain seuil (20 heures de travail par jour par exemple).
 
Le taux d’exploitation va donc se stabiliser avec le développement du capitalisme. Au bout d’un certain degré de maturité du système, le capitaliste ne pourra plus tirer de bénéfices supplémentaires de l’exploitation des ouvriers. Son profit va donc stagner puis baisser 
à mesure du remplacement des hommes par les machines.
 
Ainsi le point fondamental de l’analyse économique de Marx est le suivant : le mode de production capitaliste porte en lui les raisons de sa perte. Car, en effet, avec la baisse du profit, les investissements, moins rentables, vont se raréfier et les emplois vont être supprimés. Tout ceci, en prenant de l’ampleur, va déboucher sur une crise économique générale conduisant à terme à la dictature du prolétariat, c’est-à-dire à un changement radical de système économique et social.
 
Mais, de l’avis même de Marx, le capitalisme dispose de moyens pour retarder sinon éviter cette évolution. C’est à ce stade qu’intervient le rôle de l’Etat.
 
Pour les marxistes, l’Etat n’est qu’un instrument au service de la bourgeoisie. Il participe donc activement d’une part, à l’exploitation des travailleurs et d’autre part, au maintien d’un niveau élevé de profit. Le salaire indirect est un moyen privilégié de remplir ces objectifs. En effet, comme l’a ébauché Marx et l’ont développé ses successeurs, les prestations sociales permettent :
 
a) De renouveler la force de travail. En assurant soins, formation et repos du travailleur, l’Etat permet au capitaliste de se désengager de dépenses coûteuses, pourtant nécessaires à la qualité du travail dans l’entreprise.
 
b) « D’assoupir » la classe ouvrière. En créant et en développant un système de Sécurité sociale, le patronat prévient les révoltes et permet l’adhésion de la classe ouvrière à une organisation sociale qui lui est foncièrement néfaste.
 
Le social se construit donc au bénéfice de la classe dominante, à savoir la bourgeoisie. Cette analyse sera complétée par les enseignements du keynésianisme en matière de consommation.
 
 

 
 
3. Le modèle « fordiste ». — Le salaire direct et la protection sociale qui constitue un salaire indirect sont deux facettes d’une même réalité : le revenu du 
ménage. L’un comme l’autre ont pour fonction économique fondamentale de soutenir un niveau de consommation élevé et régulier.
 
Ainsi, la conjonction d’un salaire issu de son travail et d’un autre salaire faisant office d’assurance autorise l’existence d’une consommation de masse et partant d’une production de masse. La société de consommation est donc imputable à l’instauration d’un salaire indirect qui complète ou remplace, selon les cas, le salaire direct. Cette évolution du salariat et de la consommation est qualifiée de modèle fordiste.
 
En 1914, le constructeur automobile américain Ford décide d’augmenter le salaire de ses ouvriers de 2,36 $ à 5 $ par jour. Cette décision, au-delà de son ampleur — les salaires sont plus que doublés — est d’autant plus surprenante qu’elle prend le contre-pied de la règle en vigueur à l’époque : il faut réduire les coûts de production et donc les salaires pour assurer la bonne marche de l’entreprise.
 
Il y a donc un bouleversement radical de la conception du salaire dans la politique de Ford : le salaire est un pouvoir d’achat et non un coût de production. Avec un salaire élevé, on consomme plus et par conséquent cela augmente les débouchés. Schématiquement et abusivement Ford augmente le salaire de ses ouvriers pour qu’ils achètent des voitures Ford. Cette adéquation entre le salaire-pouvoir d’achat et la production de masse sera qualifiée plus tard de modèle fordiste.
 
En fait, dans l’esprit paternaliste de Ford, il s’agissait moins de développer la consommation que de normaliser la vie ouvrière10. En effet, le taux de rotation de la main-d’œuvre dans les usines Ford en 1913 était de 370 %. Le modèle industriel en vigueur — le taylorisme (division systématique du travail, séparation nette entre exécution et conception, individualisme systématique) se traduit pour les ouvriers par des conditions de travail excessivement 
pénibles (travail à la chaîne, hiérarchie omniprésente, etc.) si bien que les salariés quittaient fréquemment leur poste ou ne restaient que quelques jours dans les usines Ford, ce qui avait des conséquences désastreuses sur l’efficacité de l’entreprise.
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